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Sections du Cher


Bourges, le 5 juillet 2013
Suite aux visites des services réalisées par l’intersyndicale dans le cadre des Etats Généraux des services, cette contribution viendra en appui de ce que nous avons pu noter dans chaque service, chaque poste.

CONTRIBUTION DEPARTEMENTALE

EMPLOIS : DANS LE CHER : L’OS EST RONGE ! ! !

Les agents de la DDFIP du Cher refusent catégoriquement l’idée d’une fonction publique de métier. Ils revendiquent le maintien du statut de la fonction publique de carrière, de nos statuts particuliers ; et le maintien d’une carrière linéaire.

Les suppressions d’emploi imposées par les gouvernements successifs nous amènent aujourd’hui aux limites de l’exercice.

L’ensemble des services de la DDFIP, qui subissent cette politique dogmatique, demandent que l’intégralité des emplois vacants soient pourvus. Cette situation de sous effectifs est inacceptable et la Direction Générale doit garantir les effectifs annoncés au tableau des emplois.

Ils demandent également qu’en moyenne au moins un emploi supplémentaire par structure soit implanté.

La disparition des cadres C dans les services conduit à un glissement des tâches vers les cadres B et A ainsi qu’à une perte de technicité de tous les agents.

La direction du Cher pratique la politique de la chaise vide et supprime les emplois dès qu’ils ne sont plus pourvus (départ en retraite, promotion ou poste non demandé au mouvement de mutation…) sans se préoccuper de la charge de travail du service.

L’emploi est nécessaire pour un exercice opérationnel de nos missions pleines et entières ainsi que pour de meilleures conditions de travail.

L’emploi est donc clairement au centre des revendications des personnels.

MISSIONS de la DGFIP

Les Dérives des missions : 

Devant les difficultés pour remplir les missions dans leur intégralité, on constate une dérive du quantitatif au détriment du qualitatif. Les agents ressentent leur travail comme non valorisant. Ils ressentent une pression constante résultant d’un travail de masse, complexifié par une législation en perpétuelle évolution, le tout doublé d’objectifs statistiques.

Les agents constatent un énorme décalage entre la volonté de l’administration d’afficher sa vitrine qui est l’accueil des usagers, et la dure réalité du terrain sans moyens. Cette situation entraîne une dégradation des relations entre les usagers et l’administration.

Les disparitions de missions : 

Certaines missions sont abandonnées voir externalisées (TLE, CSP des dossiers Cessés, le Crédit d’impôt compétitivité emploi, scannage des déclarations…) afin d’adapter l’exercice des missions des services par manque d’effectifs. De nombreuses missions de contrôle à priori se trouvent tellement amoindries (CHD, remboursement de crédits de TVA, …) que cela participe à un désengagement de l’administration entraînant un malaise profond chez les agents.

La dispersion des missions : 

Les agents ressentent une impression de survol des missions à laquelle s’ajoute une dispersion dans le travail.

Le morcellement du travail dans les services, pour palier à la pénurie de personnel et la création de pôles départementaux pour effectuer certaines missions conduit à une perte de technicité importante des personnels.

Le plein exercice des missions à la DGFIP ressort comme étant une revendication essentielle des agents afin d’améliorer les conditions de travail et de lui redonner un sens 

Les agents sont extrêmement attachés au maintien de l’ensemble des missions de la DGFiP en son sein.

Le tout numérique n’est pas la réponse aux exigences des agents

STRUCTURES :

Pour l’ensemble des agents de la DDFIP du Cher, le maillage territorial est une situation de fait qui ne doit pas être remise en question. 

L’exigence de proximité, le maintien des structures constituent pour les agents des enjeux majeurs.

Le service public de proximité répond tant aux attentes des usagers que des collectivités locales. La présence au plus près des usagers (Particuliers, Professionnels et collectivités locales) permet une meilleure prise en charge des situations personnelles, mais aussi un meilleur accomplissement de nos missions (gestion, recouvrement, contrôle fiscal, missions foncières). Cette proximité garantit une égalité des citoyens pour l’accès au service public.

Les agents ne sont pas dupes : les fusions de services qui leurs sont présentées par la direction comme une amélioration de leurs conditions de travail aboutissent systématiquement à une diminution des effectifs alors que la charge de travail augmente.

D’autant qu’ils remarquent également que la direction procède toujours, en amont, par l’épuisement des effectifs dans une structure pour en arriver à sa fermeture.

En clair, les agents refusent toute nouvelle restructuration du réseau. De même, ils refusent également la création de pôles départementaux et supra départementaux.

CONDITIONS DE TRAVAIL :

Management / soutien technique 

Les agents de la DDFIP du Cher pointent l’absence de soutien technique.

Ils considèrent que celui ci est fondamental à l’exercice de l’ensemble de leurs missions.

Les attentes d’une «Hiérarchie Technicienne » sont nombreuses pour nos métiers qui nécessitent une appréhension constante des nouveautés législatives ou bien administratives. Il est nécessaire d’avoir de véritable temps de pause pour mettre à jour les connaissances et pouvoir mutualiser entre collègues.

La législation est en perpétuel changement ; les évolutions, souvent importantes, ne sont pas répercutées aux agents de manière claire et précise pour leur permettre d’effectuer leur travail en toute sérénité. Il est anormal et contre productif que chaque agent soit obligé de décortiquer des notes de plusieurs dizaines de pages pour pouvoir faire son travail , la hiérarchie doit avoir le temps de prendre en charge ce travail d’analyse et de communication aux agents et avec les agents.

Le rôle du cadre A n’est pas de pallier l’absence d’effectifs mais d’accompagner les agents dans la mise en pratique des nouveautés.

Notre administration doit changer de logique : c’est l’exercice des missions qui doit préoccuper notre hiérarchie et non la course aux statistiques.

Stress au travail

La masse de travail en hausse perpétuelle, dans un contexte contraint d’effectif, engendre fatigue et stress.

Sont mises en cause : Le manque de personnel, les restructurations, la complexité grandissante des tâches, l’augmentation des charges de travail.

Réductions budgétaires

La diminution des budgets de fonctionnement commence à faire ressentir ses effets dans les services. Les personnels de la DDFIP du Cher réclament des matériels en nombre suffisant (imprimantes) et un parc informatique de qualité. La réduction budgétaire impacte réellement la rationalisation des outils informatiques.

Il faut mettre fin à la lenteur des ordinateurs et fournir des connexions de qualité.

Ils demandent que les logiciels soient adaptés aux missions et conçus avec une meilleure qualité technique avant leur diffusion aux utilisateurs. Nous sommes loin d’une « administration moderne et performante ».

La création d’un pôle départemental d’affranchissement et l’envoi systématique en écopli provoquent un rallongement des délais postaux. Cela complique les relations avec les contribuables et la rapidité de traitement des dossiers.

Les réductions budgétaires ne doivent pas avoir pour conséquence la dégradation des conditions de travail par manque de moyens. Bien au contraire les besoins d’amélioration des conditions de travail sont encore grandissants. 

D’autre part, la grande majorité des accueils du Cher n’offre ni la sécurité nécessaire aux agents en cas de conduite agressive, ni la confidentialité due aux contribuables. La direction n’a pas les moyens financiers d’y remédier.

Tout cela engendre du stress supplémentaire.

FORMATION  :

Dans le CHER, la formation qualifiante ressort d’un bon niveau.

Par contre, la formation en cours de carrière n’est pas toujours en adéquation avec les besoins des agents ; pour certaines tâches importantes les stages n’existent tout simplement pas.

On constate des freins pour l’accès à la formation. Il s’agit du remboursement des frais de déplacement, des délais de route, de l’éloignement de certains centres de formation ; de plus, les formations d’une demi-journée pénalisent les agents des structures éloignées des lieux de formation.

Les agents revendiquent un remboursement des frais réellement engagés, l’intégration des délais de route, et une formation au plus près de leurs services.

GESTION DU PERSONNEL
La grande conscience professionnelle des agents conduit rarement à des refus de congés : les agents s’organisent eux-mêmes pour que la continuité du service public soit effective, en mettant parfois entre parenthèses leur temps partiel.

Les suppressions d’emploi à venir pèseront lourdement sur cette gestion amiable des congés.

Le réseau ne fait pas remonter de problématiques majeures concernant les mutations locales étant donné que les règles de gestion édictées sont respectées dans le département du Cher.

Cependant, nombre de demandes de mutation ne peuvent aboutir faute de postes disponibles ; il est de plus en plus difficile de changer de service. De plus, les inquiétudes sont importantes quant aux conséquences de la RAN de Bourges trop étendue géographiquement (Aubigny sur Nère /St Florent sur Cher : 70km).

Les personnels constatent que les CAP Nationales sont de plus en plus tardives, ce qui a un effet néfaste sur la tenue des CAP Locales dans des délais corrects.

REMUNERATION ET RECONNAISSANCE :

Les rémunérations 

Constat :

· Absence de reconnaissance financière octroyée face à la technicité demandée,

· Les bas salaires ont du mal à se maintenir au dessus du niveau du SMIC,

· Baisse réelle du pouvoir d’achat depuis plusieurs années,

· Les agents en fin de carrière voient leurs salaires stagner pendant de nombreuses années. 

Les revendications :

· Augmentation de la valeur du point d’indice afin de rattraper le coût de la vie,

· Linéarité des rémunérations,

· Les primes doivent être intégrées au traitement indiciaire pour une prise en compte dans le calcul de la pension sans perte de pouvoir d’achat,

· Augmentation du SFT (supplément familial de traitement)

· Les agents refusent catégoriquement la mise en place de la Prime Fonction Résultat.

Reconnaissance des qualifications :

La baisse budgétaire des promotions au titre des plans de qualification démontre un désaveu de la réelle technicité des agents. La décision brutale de réduction de ces plans est mal vécue par les agents.

Les agents demandent un plan de qualification substantiel basé sur des critères objectifs.

La reconnaissance des qualifications via l’entretien professionnel n’est que de la poudre aux yeux.

L’intersyndicale tient à remercier tous les agents de la DDFiP du Cher qui se sont impliqués dans les débats initiés par les « Etats Généraux des Services »
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